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Préface
José Rose
Parfois le port se fait attendre. Le cap est pourtant bien défini, le voilier solide, les équipiers compétents et les premières étapes encourageantes. Mais des vents contraires contraignent soudain à réduire la voilure, à prolonger les escales. On rame ferme, on craint parfois de tomber à l’eau. Mais, finalement, la tempête s’éloigne et, un matin, une brise légère et porteuse se lève. L’espoir renaît et l’on accoste enfin, la tête chargée de péripéties, le cœur satisfait d’avoir pu résister, d’avoir su persister.
Il en va ainsi souvent des projets collectifs et celui-ci en est un, exemplaire à bien des égards.
Le cap avait été fixé dès 2008. Les orientations à moyen terme du Céreq (Centre d’études et de recherches sur les qualifications) mettaient en effet l’accent sur la nécessité de développer des recherches sur l’activité de travail et sur les transformations du travail en lien avec celles des modes de gestion et d’organisation des entreprises. Les professions intermédiaires avaient été considérées comme un objet révélateur à cet égard alors même qu’elles étaient peu étudiées par les sciences sociales, plus familières des ouvriers, employés ou cadres. Un programme de recherche, au sens fort du terme, avait donc été défini avec les étapes adéquates : séminaire, enquêtes de terrain, analyse, valorisation.
C’était donc un enjeu institutionnel, confirmé par les instances de direction et correspondant tout à fait au métier de l’établissement puisqu’il s’agissait de mêler analyses de terrain, traitement de données et réflexions théoriques, le tout dans un souci d’expertise publique offrant aux décideurs des réflexions adossées à des résultats de recherche. C’était également une opportunité d’articuler étroitement les questions de travail, d’emploi et de formation.
Le voilier était donc solide et déjà rodé aux grandes courses grâce à sa tradition des séminaires et des ouvrages collectifs. Le programme ainsi défini n’était d’ailleurs pas sans rappeler une des belles courses passées, dont le doux nom de « POETE » (Programme d’observation de l’emploi et du travail dans les entreprises) était encore porté par l’écho.
Il faut souligner au passage la rareté des programmes pluriannuels et interdisciplinaires, seuls pourtant susceptibles de réaliser des recherches ambitieuses. Mais il faut pour cela des conditions spécifiques – une certaine stabilité organisationnelle, des compétences, un soutien institutionnel, une direction engagée, une puissance d’action – que le Céreq remplissait de longue date. Ceci confirme au passage l’intérêt, aujourd’hui comme demain, d’un organisme de ce type, capable de développer de vastes programmes de recherche lorsqu’il se donne cette ambition.
Il possède en effet un réseau de centres associés régionaux offrant une capacité de recherche démultipliée et diversifiée. Ce réseau irremplaçable s’est donc mobilisé, comme souvent sur les grands programmes, et cela a été un apport décisif.
De plus, l’expérience de recherche collective, ancienne au Céreq, a permis de faire fonctionner rapidement le dispositif et de s’entendre sur une problématique partagée et un cahier des charges garantissant homogénéité et comparabilité des observations.
L’équipage avait également belle allure. Il était riche de compétences et de connaissances accumulées dans le temps par les chargés d’études, les centres associés et les départements, chacun devenant spécialiste de tel ou tel secteur d’activité ou champ professionnel, chacun maîtrisant le travail d’enquête en entreprises ou le traitement des données statistiques.
Ont ainsi été engagés dans l’aventure un grand nombre de chargés d’études du Céreq et de ses centres associés issus de disciplines variées (économistes, sociologues, gestionnaires, statisticiens), mais aussi des partenaires extérieurs intéressés par cette question. Et le pilotage précis de Christophe Guitton et Jean-Paul Cadet a été assuré avec un dynamisme et une persévérance exemplaires.
La course au long cours pouvait donc avoir lieu et chacune des étapes a apporté son lot de découvertes et de confirmations, de difficultés et de satisfactions.
Un séminaire interne avait d’abord été mis en place avec pour objectif initial de confronter les résultats des études locales réalisées sur les professions intermédiaires aux données statistiques disponibles sur le sujet. Il s’agissait aussi d’échanger sur les interprétations possibles des transformations et d’en tirer des conclusions tant du point de vue de la recherche que de la conduite des politiques publiques.
Il s’ensuivit un nouveau séminaire, ouvert cette fois-ci et co-organisé par le Céreq et les directions du ministère de l’éducation nationale (DGESCO, DGESIP, DEPP) dont les objets principaux étaient l’offre de formation, l’insertion professionnelle, les mobilités ultérieures mais aussi l’évolution du poids des professions intermédiaires, la place de la formation continue et les relations formation-emploi. Il s’agissait de faire un état des connaissances disponibles mais aussi de repérer les enjeux et de définir ainsi un programme de recherche permettant d’explorer des questions encore controversées ou mal renseignées.
La forte participation aux réunions et le travail des contributeurs ont ainsi permis de réaliser un important travail d’accumulation et de capitalisation de travaux. Dans le même temps, des revues de littérature et des états des lieux statistiques étaient réalisés, et leur synthèse se retrouve dans la première partie de l’ouvrage, intitulée « État des savoirs », avec les contributions de Martine Möbus et de Philippe Trouvé.
On est ensuite passé à une nouvelle phase, centrée sur la collecte de données nouvelles sur un ensemble de professions considérées comme intermédiaires et assurée par un collectif de chargés d’études. Une trentaine d’enquêtes en entreprise ont ainsi été réalisées dans des secteurs et sur des professions très variés.
Et le séminaire s’est poursuivi afin de garantir le déroulement du travail, de capitaliser les résultats et de discuter de questions transversales. La confrontation des monographies a ainsi permis de traiter de certaines questions générales concernant aussi bien les transformations du travail, la gestion des compétences, les modes d’alimentation, la professionnalisation, la formation continue, les carrières que la définition d’un groupe professionnel.
Des vents contraires nous ne dirons rien. Seulement qu’il a parfois fallu faire le gros dos, ne pas se décourager, entretenir l’envie en attendant des jours meilleurs.
Finalement, on arrive au port. Et il est de bonne pratique, pour partager largement l’aventure et en susciter de nouvelles, de publier son journal de voyage.
Il prend ici l’allure d’un ouvrage collectif synthétisant les grands résultats d’un travail d’ampleur qui a su mobiliser, dans la rédaction finale, 25 auteurs du Céreq de Marseille, des centres associés (Grenoble, Clermont-Ferrand, Nancy, Paris, Dijon, Rennes, Aix-en-Provence) mais aussi d’autres universités et d’organismes extérieurs (Anact, CNAM).
Cet ouvrage propose à la fois un « état des savoirs » permettant de préciser la notion de profession intermédiaire et de faire un bilan de littérature, un « état des lieux » autour des grands types de professions intermédiaires, et un « état des questionnements » permettant d’approfondir les questions transversales qui se posent aujourd’hui.
Toutes les figures des professions intermédiaires sont ici présentes à travers des monographies traitant de façon homogène les diverses dimensions du problème, ceci grâce à la réflexion collective conduite dans le séminaire, ce qui donne à l’ensemble une grande cohérence. Tous les types de métiers et de nombreux secteurs d’activité sont ainsi représentés, tels ceux du management (automobile, restauration rapide, santé, transports), du commerce (commerce de gros, automobile, banque), de l’administration et de la gestion (assistante de direction, personnel administratif) et de la technique (aéronautique, automobile, numérique, infirmières).
Il propose ainsi une meilleure définition de la catégorie faisant cas de la diversité et du caractère flou des frontières, une meilleure appréhension de l’activité et des formes de polyvalence, une explicitation des facteurs de transformation tant techniques qu’économiques ou organisationnels, et une appréciation plus précise de la place actuelle des professions intermédiaires à la fois comme objets et vecteurs des transformations du travail et des modes de management.
Des enjeux théoriques sont également abordés et ils concernent aussi bien la sociologie des catégories socioprofessionnelles que la sociologie du travail ou des professions. Ils abordent aussi l’analyse sans cesse renouvelée des relations entre formation et emploi en examinant conjointement les parcours d’accès à l’emploi selon la formation suivie et les modes d’alimentation des emplois. Ceci permet de mettre au centre la question de la mobilité et des diverses formes de renouvellement d’une catégorie d’emploi.
Ces résultats sont également intéressants par le fait qu’ils offrent des bases solides aux décideurs pour conduire les politiques publiques. Ils soulèvent en effet des questions très présentes dans le débat public, comme celles ayant trait à la formation. Quelle doivent être, par exemple, les places respectives de la formation générale et spécialisée, de l’acquisition des savoirs et de la maîtrise de compétences ?
Par l’importance de ses résultats – confirmations et nouveautés mêlées –, par l’intérêt de ses analyses et de ses interprétations, cet ouvrage pourrait ainsi s’affirmer comme une référence dans un champ de la société encore peu exploré.
Une fois l’ouvrage diffusé, les équipiers reposés, il reste à se donner un nouveau défi. Les destinations ne manquent pas et les navigateurs sont prêts à reprendre la mer. Pourquoi ne pas revenir sur ses pas et explorer plus à fond les questions de salaire ou de formation continue par exemple ? Pourquoi ne pas se lancer à la recherche d’une nouvelle contrée de ce vaste océan des relations entre formation, emploi et travail ? Les choix restent à faire mais, d’ici là, profitons pleinement et par procuration de ce grand voyage accompli.
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Introduction
Connaissez-vous les professions intermédiaires ?
Jean-Paul Cadet et Christophe Guitton
Une catégorie statistique proche de la fiction, un angle mort des sciences sociales

Qui y a-t-il de commun entre un chef d’atelier de la construction automobile, un technicien logistique dans l’industrie aéronautique, un technicien-développeur au sein d’une SSII, un conseiller commercial véhicules dans une concession automobile, un conseiller clientèle de la banque de détail, un responsable « paie » au sein d’un cabinet d’expertise comptable, un manager de la restauration rapide, un chef d’équipe au sein d’un organisme de sécurité sociale et une infirmière ou une cadre de santé ? Rien ou presque, sinon que ces métiers relèvent de la même catégorie statistique des « professions intermédiaires » de l’Insee, qui regroupe différentes entités socioprofessionnelles : les contremaîtres et agents de maîtrise, les techniciens, les commerciaux, les administratifs, ainsi que les professions intermédiaires des domaines de la santé, de l’éducation, de la formation et du travail social.
C’est à l’occasion de la refonte de la nomenclature des « professions et catégories sociales » (PCS) de 1982 que la catégorie des professions intermédiaires a été substituée à l’ancienne catégorie, au vocable peu gratifiant, de « cadres moyens », et étoffée avec l’intégration des contremaîtres et agents de maîtrise, auparavant classés dans les limites supérieures de la catégorie ouvrière (Desrosières et Thévenot, 2002). Les pères de la nouvelle nomenclature ne manquaient pas d’inspiration. Le choix du terme « intermédiaire » synthétise en effet les deux traits principaux de ces professions : d’une part, leur « position intermédiaire », tenant à leur situation sur l’échiquier social au cœur des classes moyennes salariées, entre les ouvriers-employés et les cadres (Bouffartigue, Gadéa et Pochic, 2011) ; d’autre part, leur « position d’intermédiaires » au sein des entreprises et des organisations, à l’interface entre conception et exécution, entre cadres et opérateurs, entre entreprises, clients et fournisseurs, une position névralgique qui leur confère un rôle déterminant dans la mise en œuvre des orientations décidées par le management et dans la conduite du changement.
Contrairement aux autres groupes socioprofessionnels, les cadres en particulier, les professions intermédiaires bénéficient d’une faible visibilité sociale (Bosc, 2008) qui tient à l’aspect hétérogène, pour ne pas dire hétéroclite de la catégorie et à une identité en quelque sorte « par défaut » (ni cadres, ni ouvriers ou employés). Ceci explique sans doute la perception subjective des salariés des professions intermédiaires qui, lorsqu’ils sont interrogés (Pelage et Poullaouec, 2011), se classent spontanément parmi les classes moyennes, se situant, pour les uns (les contremaîtres et les techniciens), plutôt au « bas » de la hiérarchie sociale, proches des ouvriers et des employés, et pour les autres (les commerciaux et les professions intermédiaires de la santé, de la formation et du travail social) plutôt « en haut », au voisinage des cadres. Par ailleurs, au sein de l’archipel des professions intermédiaires, certains métiers sont bien identifiés, à l’instar des infirmières, tandis que d’autres, comme les professions administratives et commerciales, ont une identité nettement plus diffuse. Au vu de l’hétérogénéité de la catégorie, on peut légitimement se demander si les professions intermédiaires sont autre chose qu’une fiction statistique regroupant des entités socioprofessionnelles sans liens entre elles hormis leur situation médiane dans l’espace social et leur position intercalaire au sein des organisations.
Cette situation explique sans doute que les professions intermédiaires constituent un point aveugle des sciences humaines et sociales. En comparaison des nombreux travaux conduits sur les autres catégories, notamment les cadres et les ouvriers, les travaux portant sur les professions intermédiaires ne sont pas légion, particulièrement en ce qui concerne les professions intermédiaires administratives et commerciales (Bosc, 2008 et 2011). C’est la raison pour laquelle le Céreq1 se propose de combler le déficit de connaissances sur les professions intermédiaires à travers cet ouvrage de référence susceptible d’intéresser aussi bien les praticiens de la gestion des ressources humaines que les acteurs du système éducatif et les chercheurs en sciences sociales et, plus largement, tous ceux qui s’intéressent à la question du travail et à la relation formation-emploi.
Un programme de recherche en réponse aux préoccupations des entreprises et du système éducatif : l’Enquête sur les professions intermédiaires enentreprises (EPIE)

Paradoxalement, compte tenu de sa faible visibilité, la catégorie pèse d’un poids important dans l’économie dans la mesure où les professions intermédiaires concentrent près du quart de l’emploi salarié privé et connaissent une croissance régulière de leurs effectifs, à un rythme à peine moins rapide que les cadres (Möbus et Delanoë, 2009). Les entreprises et les acteurs du système éducatif s’interrogent respectivement sur ces professions. Si les premières n’utilisent habituellement pas l’expression de « professions intermédiaires », sauf dans certains cas pour désigner leur personnel d’encadrement opérationnel, elles leur consacrent une part importante de l’effort de formation continue (supérieure aux cadres) et se montrent de plus en plus attentives à leur gestion, signes qu’elles ont conscience de la position stratégique occupée par ces professions. Les responsables du système éducatif s’interrogent pour leur part sur la manière de faire évoluer les diplômes de l’enseignement professionnel supérieur court (BTS, DUT) censés conduire aux professions intermédiaires, dans un contexte marqué par l’explosion du Bac Pro depuis la réforme de la voie professionnelle, la montée en puissance des licences professionnelles et la professionnalisation de l’enseignement supérieur. Dans le prolongement de ces interrogations, tout à fait centrales pour la prospective du système d’éducation et de formation, les professions intermédiaires intéressent également les chercheurs en sciences sociales dans la mesure où leur position d’interface au sein des entreprises et des organisations en fait un prisme privilégié pour analyser les transformations contemporaines du travail et de la relation formation-emploi.
En écho aux préoccupations des acteurs du champ, le Céreq a conçu et réalisé, entre 2008 et 2012, un programme de recherche pluriannuel et pluridisciplinaire, articulant cadrage statistique, revues de littérature et investigations en entreprises. Dénommé « Enquête sur les professions intermédiaires en entreprises » (EPIE), ce programme avait pour objectif principal de dresser un état des lieux aussi complet que possible des professions intermédiaires. Les investigations ont porté principalement sur les professions intermédiaires des entreprises, à savoir les contremaîtres et agents de maîtrise, les techniciens et les professions intermédiaires administratives et commerciales, ainsi que sur les personnels infirmiers et les cadres de santé. Elles ont été conduites par un collectif de chercheurs de différentes disciplines (statisticiens, économistes, sociologues, spécialistes des sciences de gestion) membres du Céreq et de son réseau de centres associés régionaux, de l’Université, du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) et de l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact). Une première phase de cadrage statistique et de revue de littérature (2008-2009) a permis d’initier l’état des savoirs sur les professions intermédiaires, de formaliser un questionnement d’ensemble (voir infra), de construire un échantillon raisonné d’entreprises visant à couvrir au mieux la diversité des professions intermédiaires et d’élaborer des guides d’entretiens avec les directions d’entreprise (management, responsables des ressources humaines, cadres opérationnels) et les salariés. La deuxième phase (2009-2010) a consisté à mettre en œuvre, en deux vagues successives, un dispositif coordonné d’investigations en entreprises permettant d’étudier au total 65 métiers différents2 dans une trentaine d’entreprises privées et publiques couvrant la quasi-totalité des secteurs d’activité (industrie automobile, aéronautique, chimie, grande distribution, services de l’automobile, commerce de gros, banque, informatique [SSII], restauration rapide, transports, courrier, santé, sécurité sociale, mutualité, logement social). La troisième phase (2011-2012) a été consacrée à la rédaction des rapports d’enquêtes en entreprises, dont la liste figure en annexe3, et à l’élaboration du présent ouvrage collectif dans le cadre d’un séminaire de recherche animé par le Céreq.
Un questionnement global autour des relations entre travail, formation et emploi

Pour prendre en compte la pluralité des enjeux associés à une meilleure connaissance des professions intermédiaires, le questionnement de départ a été conçu de manière très ouverte, pour couvrir l’ensemble du champ des relations entre travail, formation et emploi.
Un premier ensemble de questions porte sur le travail et la position des professions intermédiaires dans l’entreprise. Qu’est-ce qui les caractérise du point de vue du contenu des activités, du rôle au sein des organisations du travail et de la place dans la hiérarchie sociale des entreprises ? Pour chacune des catégories (maîtrise, techniciens, commerciaux, administratifs) : quels sont le contenu des activités, l’étendue du champ, la nature des responsabilités, le degré de complexité ? Comment l’activité se situe-t-elle entre conception et réalisation, entre technicité et management, entre polyvalence et spécialisation ? Quels sont le rôle et la place des différentes professions intermédiaires au sein de l’organisation du travail ? Comment se positionne leur activité par rapport à celle des ouvriers et des employés d’un côté, des cadres de l’autre ? Quelles sont les différences, mais également les formes de proximité respectives entre ces catégories ?
Le deuxième ensemble de questions porte sur la formation et la professionnalisation. On observe en effet, de longue date, une concentration de la formation continue sur les professions intermédiaires, mieux servies que les ouvriers et les employés, mais aussi que les cadres. À quoi tient cette situation ? Est-ce lié à la spécificité du positionnement des professions intermédiaires au sein des organisations (intermédiation entre conception et exécution, interaction entre cadres et opérateurs, interface entre services, entre entreprises, clients et fournisseurs) ? Dans quelle mesure ces dimensions de l’activité sont-elles prescriptibles et transmissibles par la formation ? La formation continue permet-elle de répondre aux besoins de polycompétences requis par la polyvalence fonctionnelle des emplois ? Permet-elle aux salariés de s’adapter à l’évolution des emplois et des métiers, de développer leurs compétences et de progresser professionnellement ? La contrainte de professionnalisation est-elle reportée sur l’individu et les collectifs de travail ou partagée par l’entreprise ? Sur quels types de dispositifs organisationnels et gestionnaires s’appuient les pratiques des entreprises en la matière et quelle part occupe la formation ?
Le troisième ensemble de questions a trait à la gestion de l’emploi et des carrières. La question qui constitue l’arrière-plan est de savoir s’il existe des politiques de gestion des carrières des professions intermédiaires comme il en existe de longue date pour les cadres. Quels sont les modes d’alimentation des emplois de niveau intermédiaire : sont-ils plutôt conçus comme des emplois d’entrée, alimentés par des recrutements externes de jeunes sortants de formation initiale ou comme des emplois d’évolution de carrière pourvus en interne par la promotion de salariés expérimentés ? Ces deux voies sont-elles complémentaires ou exclusives l’une de l’autre et qu’en est-il d’une entreprise à l’autre, d’un métier à l’autre ? Enfin, s’agissant de la gestion des carrières, les professions intermédiaires sont-elles considérées comme des espaces de carrière, les évolutions professionnelles se faisant pour l’essentiel au sein de la catégorie, ou comme des espaces de transition vers le statut cadre ?
Un ouvrage dont la structure suit la progression du programme EPIE : état des savoirs, état des lieux, état des problématiques

La structure de l’ouvrage est conçue de manière dynamique, pour rendre compte de l’articulation des trois phases de la recherche.
La première partie propose un état des savoirs sur les professions intermédiaires. Elle réunit pour l’essentiel des contributions élaborées au cours de la première phase du programme : un cadrage statistique de la « nébuleuse » des professions intermédiaires (Möbus et Delanoë), une synthèse des apports des enquêtes « Génération » du Céreq sur l’insertion et l’accès aux professions intermédiaires des jeunes sortants de formation initiale (Guitton et Molinari), ainsi que trois revues de littérature consacrées respectivement aux techniciens, commerciaux et administratifs (Möbus), au management de proximité (Trouvé) et aux professions intermédiaires de l’enseignement, de la santé et du travail social (Gadea).
La deuxième partie se présente comme un état des lieux des professions intermédiaires en entreprises. Elle a été conçue comme une plongée dans l’univers professionnel des métiers, pour donner à voir, à partir d’une série de zooms, la réalité du travail et les problématiques qui s’y rattachent : formation, professionnalisation, gestion de l’emploi et des carrières. Elle rassemble des contributions rédigées par les auteurs des enquêtes en entreprises, organisées en fonction des grandes subdivisions de la catégorie (métiers à dominante managériale, technique, commerciale, administrative). Le management intermédiaire est abordé à partir de situations aussi contrastées que celles des responsables d’unités (chefs d’atelier) de la construction automobile (Colin, Grasser et Jacquot), des cadres de santé (Divay) – lesquels, contrairement à l’intitulé de la fonction, n’ont pas le statut cadre –, des managers de la restauration rapide (Bargues) et des responsables d’équipes de ligne de bus (Gillet). La palette des métiers à dominante technique, qui déborde aujourd’hui largement le cadre industriel, est évoquée à partir de la situation des techniciens de la filière aéronautique, du donneur d’ordre aux PME de la sous-traitance (Buisson et Gadille), des techniciens d’appui (optimisation des postes, logistique) de la construction automobile (Oiry), des techniciens du numérique, de plus en plus nombreux aux côtés des ingénieurs dans les SSII (Lozier) et des infirmières (Divay). L’univers des commerciaux est abordé à partir de trois figures très différentes : les commerciaux de la vente et de l’après-vente de véhicules au sein d’une concession automobile (Cadet et Guégnard), les commerciaux itinérants (Mahlaoui) et les conseillers clientèle de la banque de détail (Brun-Hurtado et Guitton). Enfin, les professions intermédiaires à dominante administrative sont illustrées à partir de l’exemple emblématique du secrétariat, dont la mue se poursuit de « l’assistant au gestionnaire » (Sulzer), du collaborateur social (responsable « paie ») au sein d’un cabinet d’expertise comptable (Moysan-Louazel), du responsable administratif d’un centre de santé dans une mutuelle (Bosse) et de l’encadrant courrier (Brochier et Quintero).
La troisième partie de l’ouvrage propose un état des problématiques dont l’ambition, plus empirique que théorique ou disciplinaire, est d’apporter des éléments de réponse au questionnement général élaboré à l’issue de la première phase à partir d’une exploitation transversale du matériau des enquêtes en entreprises réalisées au cours de la deuxième phase. En d’autres termes, l’objectif est de rendre compte des enseignements tirés des enquêtes sur les différentes thématiques : les transformations du travail (Guitton) et les tensions qui traversent le travail des professions intermédiaires (Conjard et Gillet), la position des professions intermédiaires dans la hiérarchie des entreprises et les frontières avec les cadres, les ouvriers et les employés (Guégnard), les modes d’alimentation des professions intermédiaires (promotion interne vs recrutement externe) et leurs déterminants (Cadet), les raisons qui expliquent la concentration de la formation continue sur les professions intermédiaires (Guitton) ou encore l’importance du passage cadre dans les entreprises (Cadet) malgré les réticences d’une partie des professions intermédiaires (Baraldi et al.).
L’ouvrage s’achève sur une conclusion générale dans laquelle José Rose – qui a été à l’initiative du programme EPIE, en tant que directeur scientifique du Céreq – récapitule les principaux enseignements à tirer des textes rassemblés dans cet ouvrage, évoque les pistes qui restent à explorer et revient sur les enjeux associés à l’organisation de ce programme ambitieux, tant du point de vue de la recherche en sciences sociales que de l’éclairage des acteurs publics, économiques et sociaux. Pour cet exercice de synthèse substantiel et prospectif, et pour sa préface « métaphorique », qu’il soit chaleureusement remercié.
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1. Le Céreq (Centre d’études et de recherches sur les qualifications) est un établissement public sous la double tutelle du ministère de l’éducation nationale et du ministère du travail. Sa mission est d’étudier les relations entre les formations, les emplois et les activités de travail, afin d’éclairer les décideurs publics et les acteurs sociaux (cf. www.cereq.fr).
2. La liste détaillée des 65 métiers étudiés dans le cadre du programme EPIE figure p. 285 et 286 en annexe du chapitre intitulé « Ce que les professions intermédiaires nous apprennent des transformations du travail ».
3. Une partie de ces rapports est disponible sur le site du Céreq dans la collection Net.doc. Dans le présent ouvrage, les références aux enquêtes dans les différents textes, en particulier de la troisième partie, sont formulées selon le modèle suivant : (Bargues, EPIE, 2010), (Colin et al. 2, EPIE, 2010), etc.


Première partie
état des savoirs
Que savons-nous des professions intermédiaires ?

1
Les professions intermédiaires des entreprises : la nébuleuse en chiffres
Martine Möbus et Anne Delanoë
Ni…, ni…

Un peu plus du quart de la population salariée française appartient au groupe des professions intermédiaires en 2010. Si ce groupe ne cesse de croître, il n’a pas pour autant acquis une identité qui permette de l’assimiler à une catégorie socioprofessionnelle définie par une fonction, par une position hiérarchique ou par un diplôme. L’appartenance à ce groupe repose essentiellement sur le classement de l’emploi dans les conventions collectives entre les cadres d’une part et les employés/ouvriers d’autre part. Il est donc plutôt défini par défaut – ni cadre, ni exécutant – et souvent « considéré comme une catégorie fourre-tout sans identité » (Desrosières, Goy et Thévenot, 1983). L’appellation de « profession intermédiaire » est relativement récente, elle s’est substituée à celle de « cadres moyens » il y a 30 ans, lors de la création de la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) de l’Insee.
Les catégories qui composent le groupe des professions intermédiaires seront d’abord présentées à travers leur fonction, leur appartenance sectorielle et leur formation. Quelques éléments sur l’évolution sociodémographique du groupe seront ensuite apportés. Le mode d’accès aux professions intermédiaires sera enfin examiné.
Ce repérage statistique, réalisé préalablement aux enquêtes en entreprises, a eu pour objectif d’identifier les professions intermédiaires, les secteurs d’activité dans lesquels elles sont le plus représentées et de retracer leur évolution sur une vingtaine d’années (Möbus et Delanoë, 2009). Ce cadrage a servi à la sélection des terrains et des professions intermédiaires retenues dans les enquêtes ainsi qu’au choix des thématiques structurant le questionnaire : fonction et activité exercée, filière de formation et parcours professionnel, modes de recrutement et gestion des carrières.


Un groupe disparate

Davantage encore que les autres catégories socioprofessionnelles construites à des fins statistiques, les professions intermédiaires se distinguent par une grande hétérogénéité. Elles sont d’abord scindées en deux selon le lien avec la sphère publique ou les entreprises privées. La première catégorie, regroupant les emplois de l’enseignement, de la santé, de la fonction publique et assimilés, n’est pas incluse dans l’analyse, compte tenu de la spécificité des emplois qu’elle recouvre, la majorité d’entre eux correspondant à des professions réglementées (santé, éducation)1. La seconde catégorie, objet de l’article, rassemble les professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises, les techniciens et les agents de maîtrise. Une telle agrégation, qui « constitue en bien des points une anomalie sociologique » (Trouvé, 2009), recouvre une diversité de fonctions, de positions hiérarchiques, de profils et de parcours professionnels donnant au groupe une configuration polymorphe. Les professions intermédiaires des entreprises regroupent 3 284 000 salariés en 2010, soit 19 % des effectifs des entreprises.
Les professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises (PIACE)


1. En 2010, près des deux tiers des salariés classés dans ces emplois ont pour employeur l’état ou les collectivités territoriales.
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